Nom : …………………………




……………… ,  le  ………………

Prénom : …………………………

Ecole : …………………………

Commune : …………………………





à

Madame, Monsieur l’inspectrice(eur) de l’Education 

Nationale de la circonscription de ……………………

Objet : Obligations de service .

Madame, Monsieur l’Inspectrice(eur),

La circulaire n°2010-081 du 2 juin 2010 parue au BO n°25 du 24 juin 2010 qui fixe les  obligations de service des personnels enseignants du primaire impose un cadre intenable pour les professionnels de l’éducation que nous sommes. L’expérience montre en effet que les enseignants, chaque année scolaire, vont bien au-delà des 108 heures de service obligatoire. 

De plus, pour contrôler si chaque enseignant assure bien ces heures, il leur est demandé de remplir un « tableau de service ». Outre son aspect infantilisant, voire son caractère insultant à l’encontre de la profession, ce « tableau » n’apporte strictement rien à l’institution. Le principe de contrôle tourne à l’absurde. En effet, il suppose à la fois la malhonnêteté des personnels qui ne feraient pas leurs heures (sinon ce tableau n’aurait pas de sens) et l’honnêteté de ces mêmes personnels (sinon ce tableau n’aurait aucune efficacité). Enfin, il n’apporte rien aux enseignants dont le temps passé à le remplir pourrait être notamment consacré à préparer l’enseignement auprès des élèves. Mais qui se soucie de ces derniers ?

Ce « tableau » ne fait que développer un climat de suspicion entre professionnels de l’éducation. Les nécessaires relations de confiance qui doivent s’instaurer entre les différents acteurs de l’enseignement semblent n’avoir plus aucune importance face à une institution qui voit le contrôle comme seul garant de l’application des textes et souhaite voir naître une aire de défiance entre employeurs et employés. 

Pour toutes ces raisons, compléter ce « tableau » me semble contreproductif et participe de ce climat délétère dont la seule issue s’avère la perte de l’essence de notre métier. N’est-ce pas la réussite de tous les élèves qui est au cœur des objectifs de notre système éducatif ?

C’est pourquoi je vous saurai gré de bien vouloir m’autoriser à travailler au-delà des 108 heures obligatoires et de me rémunérer en conséquence (heures supplémentaires), sans quoi je ne pourrai assurer pleinement mes missions. 

Dans l’attente de votre réponse, je tiens à votre disposition le décompte de mes heures. 

Je vous prie de croire, Monsieur l’Inspecteur, à l’assurance de mon profond dévouement au service public d’éducation.


Signature : 

